


INSTRUCTION relative à l'activité des services de santé au travail inter-entreprises (SSTI) et de 
leurs personnels pendant l'épidémie de Covid-19. 

Pour faire face à l'épidémie de Covid-19, des mesures exceptionnelles de confmement de la population 
et de restriction des activités économiques sont en vigueur depuis le 17 mars 2020. 

Dans ce contexte et au regard de leurs missions définies par l'article L. 4622-2 du code du travail, en 
particulier le conseil des employeurs, des travailleurs et de leurs représentants, la mobilisation des 
services de santé au travail sera essentielle pour lutter contre la propagation de l'épidémie dans le monde 
du travail et protéger la santé des salariés. L'instruction du 17 mars 2020 précise ainsi que les SSTI 
remplissent une mission essentielle d'intérêt général à deux titres: 

Ils participent à la protection de la santé et de la sécurité des salariés dans l'objectif de ralentir 
l'épidémie; 

Ils garantissent la poursuite des activités essentielles à la vie de la Nation. 

Les services de santé au travail, y compris les services de santé et de sécurité au travail agricoles doivent 
donc assurer la continuité de leur mission, en adaptant leur activité et leur organisation. 

Eu égard à ce besoin de continuité, la présente instruction rappelle que la demande d'activité partielle 
pour des catégories de personnel des SSTI doit rester exceptionnelle et ne pourra être acceptée que dans 
des cas extrêmement limités. Les services de santé au travail doivent au préalable établir qu'ils ont bien 
déployé toutes les mesures d'organisation interne pour éviter cette situation. 

La présente instruction prévoit par ailleurs un dispositif de collecte et de remontée d'informations sur 
l'activité et le fonctionnement des SSTI à destination des DIRECCTE. 

Ces instructions sont susceptibles d'évoluer en fonction de la situation. 

* 

* * 

1) Continuité d'activité et reeours à l'activité partielle dans le cadre de la crise Covid-19. 

Il est rappelé que dans le cadre de la crise Covid-19, le dispositif exceptionnel d'activité partielle 
peut être sollicité par les entreprises : 

• Si elles sont concernées par les arrêtés prévoyant une fermeture et si elles ne peuvent pas 
mettre en œuvre le télétravail pour les salariés qui ne sont pas directement en contact avec le 
public; 

• Ou si elles sont confrontées à une baisse d'activité ou à des difficultés d'approvisionnement 
pouvant être objectivées ; 
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